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CONGO

Réunir les producteurs congolais lors d’une 
grande exposition-vente des produits vivriers 
issus des bassins de production de tous les dé-
partements, ce projet pourrait voir le jour pro-
chainement comme l’a annoncé le président de 
la République, Denis Sassou N’Guesso, dans 
l’interview qu’il a accordée à la presse à l’occa-
sion de sa visite de travail (23-26 mars) dans le 
département de la Bouenza. « J’ai lancé le mot 
d’ordre de l’émulation interdépartementale. 
Je serai très heureux de vivre cet évènement, 
tous les départements du Congo réunis dans 
une saine émulation. Il y aura de tout : ma-
nioc, safous, poulets, poissons, crocodiles, tor-
tues, bœufs, moutons, bananes… », a indiqué 
le président de la République, soulignant que la 
directive donnée, en 2021, de produire ce dont 
le peuple a besoin pour qu’il ne continue pas de 
dépendre de l’étranger en ce qui concerne les 
produits agricoles est en train de prendre corps.
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CONSOMMATION

Le chef de l’Etat réitère sa 
promesse de la foire agricole

Denis Sassou N’Guesso face à la presse / DR

En séjour de travail à 
Beijing en République 
populaire de Chine, le 
ministre congolais des 
Affaires étrangères, 
Jean Claude Gakos-
so, et son homologue 
chinois Wang Yi ont 
exprimé, le 28 mars, leur volonté 
d’œuvrer ensemble pour un abou-
tissement heureux des engagements 
pris lors des dernières assises du Fo-

rum sur la coopération Chine-Afrique 
(Focac). Tenant compte des foyers 
de tensions en Afrique, notamment 

les crises à l’Est- de la RDC 
et au Soudan, les deux di-
plomates ont échangé sur les 
voies de sortie pacifiques de 
ces conflits qui mettent à mal 
la paix dans le continent que 
la Chine considère comme 
un partenaire de taille dont 

les opportunités communes sont 
susceptibles d’assurer l’épanouisse-

ment des peuples africains.
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DIPLOMATIE 

Le Congo et la Chine pour l’aboutissement  
des engagements du Focac

Après six mois d’existence à poser 
les jalons d’une organisation engagée 
dans le paysage médiatique congo-
lais, l’Union des femmes des médias 
du Congo (Ufemco), fondée le 20 
septembre 2024 à Brazzaville, a lan-
cé officiellement sa plateforme le 28 
mars à Brazzaville. L’occasion pour 
elle de partager sa vision et de dérou-
ler sa feuille de route. 
Selon sa présidente, Emilia Kidis-
sa Gankama, l’Ufemco a déployé un 
programme d’activités ambitieux 
qui témoigne de son engagement. 
On note, entre autres, un atelier de 
sensibilisation au cancer du sein et 
du col de l’utérus, le lancement d’un 
programme gratuit d’apprentissage 

de la langue anglaise pour les profes-
sionnelles des médias, tout comme 
des conférences thématiques. « Mes-
dames, il est temps d’adopter une 
nouvelle posture : celle de l’au-
dace », a déclaré la présidente lors 
du lancement officiel de cette orga-
nisation.
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Jean-Claude Gakosso s’entretenant avec Wang Yi/ DR

Le Comité exécutif de la Fédération 
congolaise de football (Fécofoot), qui 
s’exprimera, le 2 avril, au cours d’une 
conférence de presse, entend briser 
le silence pour éclairer l’opinion natio-
nale sur les démarches entreprises et 
les blocages rencontrés dans l’abou-
tissement du dossier concernant le 

retour à la normalité et la levée de 
la suspension du Congo par la Fifa.  
Dans un communiqué de presse pu-
blié le 28 mars, le Comité exécutif a, 
par ailleurs, regretté le fait que la pro-
messe faite par le ministre des Sports 
concernant la signature urgente de 
l’ordonnance de rétractation du tribu-

nal n’a toujours pas été tenue. Il réaf-
firme cependant sa volonté de voir ce 
processus aboutir dans les meilleurs 
délais et reste dans l’attente de l’or-
donnance de rétractation cogérée par 
le ministère en collaboration avec le 
Tribunal de grande instance de Braz-
zaville.   Page 13

FEUILLETON FÉCOFOOT

Le Comité exécutif disposé à contribuer à la levée de la suspension

ÉDITORIAL        

Maintenir le cap
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MÉDIAS

UFemco portée sur les fonts 
baptismaux

Emilia Kidissa Gankama
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ÉDITORIAL        

L’un des enseignements que l’on peut tirer 
de la récente visite de travail du président 
de la République dans le département de la 

Bouenza est que le Congo dispose d’un énorme po-
tentiel d’énergies. Et elles ne sont pas que maté-
rielles.

La mobilisation des jeunes dans les zones agricoles 
protégées (ZAP) des localités de Mouindi et de 
Bouansa a montré leur détermination à faire de l’agri-
culture une source de revenus et une occupation pé-
renne. Contrairement à ce que l’on pense, ce domaine 
d’activités n’est pas l’apanage d’une catégorie de per-
sonnes ayant abandonné les études.

Dans les chantiers agricoles de la Bouenza travaillent 
des filles et des garçons détenteurs de diplômes uni-
versitaires. Ils ont fait le choix du «retour à la terre» 
en toute conscience et ont confiance en leur avenir. 
Mais comme on le voit, l’expérience des ZAP est nou-
velle et les décideurs ont du pain sur la planche.

Au-delà de la fierté légitime exprimée pour le succès 
de cette initiative louable, il y a la suite : les jeunes 
agriculteurs qui s’investissent à fond tel qu’on les a 
vus à l’œuvre dans la Bouenza seront plus heureux si 
des facilités leur seront accordées dans l’écoulement 
du produit de leur labeur.

Tenir ce pari pour le bien des acteurs agricoles évo-
luant sur l’ensemble du territoire national devient un 
impératif pour le gouvernement.

Les Dépêches de Brazzaville

Maintenir le cap

L’Anssi est un établisse-
ment public à caractère 
administratif, doté de la 
personnalité juridique et 
de l’autonomie financière. 
Il est placé sous la tutelle 
de la présidence de la Ré-
publique mais sous l’ad-
ministration du ministre 
en charge de l’Economie 
numérique. 
Elle a pour missions, 
entre autres, de supervi-
ser et de coordonner la 
cybersécurité nationale ; 
de réduire la vulnérabilité 
du cyberespace national ; 
de gérer les incidents et 
menaces de sécurité ; de 
répondre aux cyberattaques et de 
promouvoir la collaboration entre 
les acteurs publics et privés.
Au regard de son intérêt dans 
un monde dominé par le numé-
rique, la structure se dote aussi 
de la responsabilité de protéger les 
infrastructures digitales nationales 
; de renforcer les capacités natio-
nales de riposte aux cyberattaques ; 
d’émettre des alertes en la matière, 
mais aussi et surtout d’en assurer la 
veille technologique.
Conscient des défis qui l’at-
tendent en termes de sécurité 
des données nationales, le mi-
nistre des Postes, des Télécom-

munications et de l’Economie 
numérique,  a rappelé à Conrad 
Onésime Oboulhas Tsahat sa 
feuille de route. Il lui a annoncé 
que le gouvernement s’est battu 
pour lui arracher, auprès de ses 
partenaires, un budget de 800 
millions de FCFA destiné à son 
opérationnalisation.
Cette somme, a estimé le mi-
nistre, permettra à l’organe de 
se structurer afin de prendre des 
mesures adéquates pour contrer 
la cybercriminalité et toutes les 
cyberattaques dans le pays. « On 
ne peut pas parler de gouver-

nance électronique sans dis-
poser d’un gendarme qui est 
l’Anssi », a commenté Léon Juste 
Ibombo.
Pour sa part, le directeur géné-
ral de l’Anssi, Conrad Onésime 
Oboulhas Tsahat, a relevé la né-
cessité de mettre en place un 
cadre juridique et normatif effi-
cace permettant d’encadrer les 
activités de son organe. Il a éga-
lement soulevé l’intérêt de la for-
mation des cadres afin de prépa-
rer des compétences et des élites 
internes.

Firmin Oyé

Léon Juste ibombo s’entretenant avec Conrad Onésime Oboulhas Tsahat/Adiac 

DIGITALISATION 

Un budget de 800 millions FCFA pour 
rendre Anssi opérationnelle
Nommé en Conseil des ministres et installé dans ses fonctions le 20 février dernier, le directeur général de 
l’Agence nationale de sécurité des systèmes d’information (Anssi), Conrad Onésime Oboulhas Tsahat, a été 
reçu le 28 mars par le ministre des Postes, des Télécommunications et de l’Economie numérique, Léon 
Juste Ibombo, qui lui a reprécisé sa feuille de route et donné des orientations fermes.  
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Après des mois passés à se 
rendre coup pour coup par mé-
dias interposés, les plus hautes 

autorités du Rwanda et de la Répu-
blique démocratique du Congo (RDC) 
ont pris une pause. Le 18 mars, dans 
le plus grand secret, les présidents 
Paul Kagame et Félix Tshisekedi se 
sont parlés à Doha, sous le regard de 
son Altesse Sheikh Tamim bin Hamad 
Al Thani, Emir de l’Etat du Qatar. Il y 
avait longtemps que les deux hommes 
ne s’étaient pas regardés dans les 
yeux.

Même si le choix du Qatar comme lieu 
de « réconciliation « fait au détriment 
de Luanda, en Angola, où deux ren-
dez-vous de suite ont échoué, il faut 
considérer le côté «positif « de cette 
rencontre au sommet de Doha. À 
partir du moment où l’objectif est de 
mettre un terme à l’effusion de sang 
en cours à l’Est de la RDC depuis trois 
décennies, qu’importe la ville des re-

trouvailles, l’essentiel est que l’on 
aboutisse à l’apaisement.

Une chose est indéniable, les pre-
mières initiatives pour résoudre la 
crise dans les provinces « insurgées » 
du Sud et du Nord Kivu, toutes afri-
caines, ne visaient que le même résul-
tat : consacrer le retour à une paix du-
rable dans la région des Grands Lacs 
par le dialogue ; œuvrer à ce que la 
RDC sécurise ses frontières et que les 
relations avec ses voisins de l’Est, en 
particulier avec le Rwanda, reviennent 
à la normale.

À de nombreuses reprises, dans les 
colonnes de notre journal, qui a l’avan-
tage d’être distribué à Brazzaville et 
à Kinshasa, capitale de la RDC, nous 
n’avons pas cessé de prôner une issue 
pacifique à ce conflit qui n’a que trop 
duré. En revanche, il est tout à fait jus-
tifié que le gouvernement de Kinshasa 
s’insurge contre les massacres de ci-

vils et les prédations de toutes sortes. 
D’autant plus que la présence de la 
mission de paix des Nations unies sur 
place depuis des décennies n’est pas 
parvenue à stabiliser la situation.

En même temps, récuser toute idée 
de dialoguer avec les rebelles ou leurs 
soutiens en privilégiant la seule option 
militaire équivaudrait à perpétuer la 
crise. Dans le cas d’espèce, le Rwan-
da, dont la proximité avec la rébellion 
de l’AFC/M23 est avérée et dénoncée 
tant à l’international que par la RDC, 
fait partie du problème et de la solu-
tion. Comment obtenir que les fron-
tières des deux pays redeviennent 
des points de passage où fleurissent 
les échanges bénéfiques pour leurs 
populations ?

C’est à cette question que les gou-
vernements de Kinshasa et de Kigali 
devraient répondre. Car, tant que les 
autorités investies de la légitimité ré-

galienne refuseront de se parler, les 
rebelles profiteront de l’absence de 
leadership pour consolider leurs mou-
vements. En dépit des écueils, il faut 
prier que l’entrevue de Doha réussisse 
là où les processus de Nairobi et de 
Luanda ont battu de l’aile.

Ceci dit, l’Afrique n’a pas renoncé à 
jouer le rôle qui lui revient dans le rap-
prochement des vues entre Kinshasa 
et Kigali. Il suffit aux deux parties de 
montrer de l’intérêt pour l’offre, aussi 
symbolique soit-elle, que les voisins 
leur proposeront. Par exemple, un 
verre d’eau à température ambiante 
pour ne pas irriter la gorge et pour 
renoncer aux attaques personnelles. 
Sur ce dernier point, on peut le dire, 
la RDC et le Rwanda ont excellé ces 
derniers temps. Sans accomplir le 
moindre progrès sur le chemin de la 
paix.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Un verre d’eau

Fondée le 20 septembre 2024 à 
Brazzaville, l’Ufemco a réussi à 
se positionner en quelques mois 
comme une organisation enga-
gée dans le paysage médiatique 
congolais. Cette association dy-
namique poursuit une mission 
fondamentale: renforcer la voix 
des femmes dans les médias, 
promouvoir leurs compétences 
et lutter pour l’égalité des genres 
dans la profession journalistique.  
« Les médias sont un levier es-
sentiel du développement et les 
femmes y jouent un rôle majeur. 
Pourtant, en 63 ans d’existence, 
une seule femme, Gertrude 
Ngouassi, a dirigé la chaîne na-
tionale. Dans nos rédactions, les 
postes techniques et décisionnels 
restent majoritairement mascu-
lins. Ce constat n’est pas le reflet 
d’un manque de compétence, 
mais bien de barrières systé-
miques et des limites que nous 
nous imposons parfois nous-
mêmes. Mesdames, il est temps 
d’adopter une nouvelle posture : 
celle de l’audace », a déclaré Emi-
lia Kidissa Gankama, présidente 
de l’Ufemco, journaliste cheffe de 
service du Bassin du Congo aux 
Dépêches de Brazzaville. 
Depuis sa création, l’Ufemco a 
déployé un programme d’activi-
tés ambitieux qui témoigne de 
son engagement. On note, entre 
autres, un atelier de sensibilisa-
tion au cancer du sein et du col 
de l’utérus, le lancement d’un 
programme gratuit d’apprentis-
sage de la langue anglaise pour 

les professionnelles des médias, 
tout comme des conférences 
thématiques… Au-delà d’être 
une association professionnelle, 
l’Ufemco est aussi un média en ligne 
reconnu par l’Agence de régulation 
des postes et des communications 
électroniques. Il se distingue par son 
approche hybride et un contenu va-
rié, combinant presse écrite, audio-
visuelle et contenu visuel. L’associa-
tion est aussi active sur les réseaux 
sociaux avec des contenus adaptés à 
chaque plateforme.
Notons qu’outre la présidente de 
l’association, le bureau exécutif 
de l’Ufemco est constitué de Glo-
ria Lossele, secrétaire générale ; 
Lopelle Mboussa, trésorière ; Di-
vine Ongagna, chargé de commu-
nication ; Sarah Monguia, chargée 
de partenariat et, enfin, Mondesir 
Ikando, chargée de la coordina-
tion événementielle. 
 

Place au débat 
Le lancement de l’Ufemco a don-
né la voix à quelques profession-
nels des médias d’échanger sur 
le thème « Médias et développe-
ment : enjeux, défis et perspec-
tives » qui a été décliné en trois 
panels. Sur la modération de 
Fiacre Kombo, chef de service 
Economie au sein des Dépêches 
de Brazzaville, le premier panel in-
titulé « Quel modèle économique 
pour des médias durables, inclu-
sifs et crédibles ? » a été décorti-
qué par les journalistes Alphonse 
Ndongo qui dirige une page à son 
nom et Ernest Dimi, responsable 
du média en ligne Brazza net. Il 
en ressort que dans la plupart des 
cas, le média se nourrit de publi-
cité. Mais si l’environnement ne 
le permet pas comme c’est le cas 
au Congo où les médias semblent 
plus nombreux que les entre-
prises, Alphonse Ndongo estime 

qu’il faut se réinventer en tenant 
compte de la spécialisation pour 
rester crédible et indépendant. 
Le deuxième panel, animé par 
le journaliste indépendant Arse-
ne Sévérin, sous la modération 
du rédacteur en chef du média 
Vox tv, Wences Mouandzibi, por-
tait sur « Le rôle stratégique des 
médias dans le développement 
national ». Ce panel a été l’occa-
sion de rappeler aux journalistes 
leur engagement et leur apport 
non négligeable capable d’orien-
ter l’action du gouvernement 
dans des secteurs clés. « Si on se 
contente à faire du journalisme 
en allant dans les salons féutrés, 
le ministre a reçu, le ministre a 
organisé, le ministre a fait ceci..., 
on ne va pas contribuer au dé-
veloppement. Mais, il faut plutôt 
soulever les problèmes de la so-
ciété. C’est pour ça qu’on est qua-
trième pourvoir », a-t-il martelé. 

Au dernier panel modéré par 
Gloire Moundango, les voix fé-
minines ont retenti avec les 
journalistes Marna Mankene et 
Yvette Reine Boro, respective-
ment directrice de l’information 
à Vox tv et cheffe de service 
Afrique-Monde aux Dépêches de 
Brazzaville. Axé sur le thème « 
Femmes et pouvoir dans les mé-
dias : le plafond de verre », cette 
tribune a été une invite à l’endroit 
des femmes à briller par la com-
pétence, la rigueur dans le travail, 
le courage, l’engagement et la dé-
termination.  
Remerciant tous les panelistes, 
les représentants des médias 
et institutions, les étudiants et 
la société civile d’avoir répon-
du présents à cette cérémonie, 
Emilia Kidissa Gankama a dé-
claré : « Nous sommes pleine-
ment conscientes des défis qui 
nous attendent, mais aussi des 
formidables opportunités qui 
s’offrent à nous. Pour concréti-
ser cette vision ambitieuse, nous 
avons besoin du soutien de tous 
pour augmenter la présence des 
femmes aux postes décisionnels, 
consolider nos programmes de 
formation, aider Ufemco à être un 
pôle d’emploi, permettre aux étu-
diants congolais en journalisme 
de bénéficier de bourses d’études… 
Ensemble, jouons chacun notre 
partition, pour que cette union 
soit le moteur d’un changement 
profond que nous léguerons avec 
fierté aux générations futures ».

Merveille Jessica Atipo

MÉDIA

L’Ufemco entre représentativité et journalisme responsable 
Après six mois d’existence à poser les jalons d’une organisation engagée dans le paysage médiatique congolais, l’Union des 
femmes des médias du Congo (Ufemco) a lancé officiellement sa plateforme le 28 mars, à Brazzaville. L’occasion pour elle de 
partager sa vision et de dérouler sa feuille de route.     

Une vue de l’assistance/(Ufemco) 
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Le projet Rifop est financé par 
le Fonds français pour l’environ-
nement mondial. Il est mis en 
place pour concevoir de nou-
velles formes de foresterie sociale 
au profit des ménages riverains 
des aires protégées du bassin du 
Congo en vue de promouvoir une 
agroforesterie innovante. 
L’atelier qui vient de se tenir a 
regroupé des universitaires, la 
société civile et des experts en 
agroforesterie sociale. Deux jours 
durant, ils ont réfléchi sur la dé-
marche à mener pour inclure ce 
nouveau concept dans la législa-
tion congolaise.
Le projet a pour objectif, a expli-

qué le Dr Grâce Loubota, expert et 
enseignant chercheur à l’Universi-
té Denis-Sassou-N’Guesso, d’amé-
liorer les conditions socio-écono-
miques de la population rurale 
du bassin du Congo. Sa mission, a 
renchéri le sachant, est de préser-
ver les fonctions écologiques de la 
région et d’explorer un modèle de 
gestion participative innovant, cen-
tré sur les agroforêts des ménages. 
« Nous nous sommes réunis ici 
ce matin dans le cadre d’un ate-
lier national de réflexion sur le 
projet Rifop qui veut mettre en 
place un nouveau modèle appe-
lé les agroforêts avec pour base 
les ménages. Il est contraire à 

ceux antérieurs qui avaient 
pour base la communauté, no-
tamment l’ensemble du village. 
Le projet est mené en Afrique 
centrale, précisément au Congo 
et au Cameroun. Au niveau du 
Congo, les activités sont me-
nées autour des villages qui en-
tourent le parc national d’Odza-
la Kokoua », a indiqué le Dr Grâce 
Loubota,
Animant l’atelier, le Pr Cédric Ver-
meulen, spécialiste de la foresterie 
sociale et communautaire à la fa-
culté de Gembloux de l’Université 
de Liège, en Belgique, a bien ex-
pliqué aux participants le concept 
agroforesterie des ménages. Le 

terme vise, leur a-t-il dit, à sécuri-
ser, à travers un titre à inventer, les 
espaces sur lesquels les ménages 
exercent leurs activités agricoles 
et l’agroforesterie.
Les filières ciblées du point de vue 
économique, a affirmé le spécia-
liste, sont principalement le cacao, 
le café et les produits forestiers non 
ligneux. « Au cours de cet atelier, 
nous avons réfléchi ensemble 
sur la foresterie sociale, qui est la 
nouvelle démarche visant à as-
socier les communautés locales 
et tous les villageois à la gestion 
de la forêt. Nous avons, à cet ef-
fet, proposé un nouveau modèle 
de gestion dénommé «Agroforêts 

des ménages». C’est un titre où 
un ménage au Congo qui exerce 
ses activités sans un titre fores-
tier comme cela se fait ailleurs. 
L’objectif est de permettre aux 
ménages de bénéficier des titres 
spécifiques », a expliqué le Pr Cé-
dric Vermeule. 
A l’issue des travaux, les partici-
pants ont relevé l’intérêt de ce mo-
dèle innovant et souligné l’impor-
tance de progresser sur les aspects 
légaux afin de donner une bonne 
assise nationale à cette innovation.
Le projet (RIFoP) est mis en 
œuvre par Nature+ avec l’appui de 
plusieurs partenaires.

Firmin Oyé

La troisième édition des « 72 
heures du Mayombe Ecorun » 
est un événement alliant marche 
sportive et écotourisme. Pré-
vu du 28 au 30 mars, cet évé-
nement mettra en lumière la 
beauté de la forêt du Mayombe 
et encouragera la préservation 
des écosystèmes ainsi que des 
peuples autochtones. L’objectif 
est de concilier sport, dévelop-
pement durable et respect de 
l’environnement. 
Le thème de 2025, « Courons et 
marchons pour la préservation 
de la forêt et des peuples au-
tochtones », accentue l’impor-
tance de la protection de l’en-
vironnement tout en favorisant 
une pratique sportive saine et 
durable. Organisé par l’associa-
tion multisports Lion d’or sous 
la direction de José Cyr Ebina, 
l’événement réunira les passion-
nés de la marche sportive et les 
défenseurs de l’écologie.
La marche des « 72 heures du 
Mayombe Ecorun » se déroule-
ra sur une distance de 100 km, 
répartie sur deux étapes : Ma-
lélé-Pounga et Pounga-Dolisie. 
Cette compétition mettra en 
avant à la fois la marche athlé-
tique de vitesse et la marche de 
fond, avec des distances supé-
rieures à 50 km.
« Nous sommes venus travail-
ler avec la ministre pour pré-
senter les «72h du Mayombe», 
qui est un ultra time d’une 
course de longue durée qui 
partira de Malélé à Dolisie 

dans le Mayombe. Tout le 
monde est convié, surtout les 
sportifs, des amateurs », a indiqué 
José Cyr Ebina, président de l’asso-
ciation Lion d’or multisportd.
Il a également souligné l’impor-
tance de cet événement qui  est 
aussi la  valorisation des dépar-
tements de la  Bouenza et du 
Kouilou pour le massif forestier 
du Mayombe d’une richesse 
écologique inestimable. Il a éga-
lement rappelé la dimension in-
ternationale de cette édition qui 
accueillera des athlètes venus 
de Djibouti, du Cameroun, du 
Togo ainsi que la République dé-
mocratique du Congo.
Au-delà de la compétition spor-
tive, cet événement a pour ob-
jectif de sensibiliser le public à 
la nécessité de préserver les res-
sources naturelles et de proté-

ger les droits des communautés 
autochtones.
Pour le président de l’associa-
tion Lion d’or, l’importance de 
ce projet consiste à promouvoir 
la cohésion sociale, la santé et 
le bien-être. Le sport, a-t-il sou-
ligné, est un vecteur puissant 
pour renforcer l’unité sociale et 
promouvoir le développement 
durable, un enjeu majeur pour 
l’avenir de la planète.
« Nous avons intéressé le 
ministère de tutelle qui est 
le ministère du Sport, et ce-
lui de l’Environnement tout 
simplement parce que nous 
allons planter pendant notre 
marche. Aujourd’hui nous 
venons de dévoiler le maillot 
parce que la ministre de l’En-
vironnement est une sportive 
et de surcroît, nous sommes 

au mois des droits des femmes, 
nous avons voulu associer la 
femme dans cet événement. Au-
jourd’hui, le Congo est en train 
de rentrer dans les courses ul-
tra time qui sont les courses 
à longue durée. On aura des 
représentants des grandes ins-
tances sportives qui viendront 
regarder pour labelliser cette 
course», a-t-il affirmé.  

Hommage aux peuples  
autochtones
Cinq cents arbres seront plantés 
par les coureurs, les marcheurs, 
les organisateurs et le public 
afin de concrétiser l’engagement 
en faveur de la lutte contre la 
déforestation et de renforcer 
l’idée de développement du-
rable au cœur des participants. 
Par ailleurs, un hommage aux 

peuples autochtones sera rendu 
lors d’une soirée culturelle, afin 
de célébrer et de valoriser leur 
patrimoine et leur mode de vie 
unique.
La mascotte officielle de l’événe-
ment a été dévoilée, symbolisant 
son engagement écologique. De 
plus, des prix et diverses récom-
penses seront attribués aux par-
ticipants, afin de récompenser 
leur performance et leur contri-
bution à la cause écologique.
De son côté, la ministre de 
l’Environnement, du Dévelop-
pement durable et du Bassin 
du Congo a salué l’initiative qui 
s’inscrit parfaitement dans les 
efforts du gouvernement en ma-
tière de protection et de gestion de 
l’environnement. Elle a, par ailleurs, 
assuré le président de l’association 
du soutien de son ministère pour 
la réussite de l’événement, notam-
ment en facilitant la logistique et en 
mettant à disposition des experts 
en conservation de la biodiversité 
pour sensibiliser les participants. « 
A l’occasion du sommet de la 
terre qui s’est tenu à Rio, le 
chef de l’État a été un homme 
très engagé dans les questions 
environnementales, écolo-
giqueq et de préservation de 
la biodiversité. Il a lancé la 
Journée de l’arbre en 1986 
mais il est également sur plu-
sieurs initiatives telles que la 
construction de la Radio-Télé-
vision du Bassin du Congo », 
a indiqué la ministre Arlette 
Soudan-Nonault.

Fortuné Ibara

AGROFORESTERIE DES MÉNAGES 

Un modèle innovant en expérimentation
Dans le cadre de la mise en œuvre de la foresterie sociale en République 
du Congo, un groupe de partenaires a mis en place un projet dénommé 
«Renforcement et innovation en foresterie participative» (RIFoP) au 
bénéfice des communautés locales. Celui-ci a tenu, du 27 au 28 mars 
à Brazzaville, un atelier national multi acteurs pour réfléchir sur de 
nouvelles formes de foresterie sociale innovantes à implémenter.    

Les participants posant à l’issue des travaux /Adiac 

ENVIRONNEMENT 

L’Etat favorable à l’initiative «72 heures du Mayombe Ecorun 2025»
La ministre de l’Environnement, du Développement durable et du Bassin du Congo (MEDDBC), coordinatrice exécutive de la 
Commission climat du bassin du Congo (CCBC), Arlette Soudan-Nonault, s’est entretenue, le 25 mars à Brazzaville, avec José 
Cyr Ebina, président de l’association Lion d’or (Multisports) sur les préparatifs des ‘’72h du Mayombe Ecorum’’, une initiative 
qui valorise les forêts et la biodiversité du Congo.  

La ministre entourée des organisateurs des ‘’72 heures du Mayombe Ecorun’’ /Adiac 
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Il s’est agi, au cours de la ren-
contre, de présenter les ré-
sultats de la cartographie des 
lieux de fréquentation et de 
socialisation de la population 
et de le valider; de présenter le 
rapport des résultats compor-
tementaux et biologiques des 
prélèvements sanguins réalisés 
lors de l’enquête bio-compor-
tementale auprès de la popu-
lation clé ; enfin, de valider le 
rapport des résultats compor-
tementaux et biologiques des 
prélèvements sanguins réalisés 
pendant cette enquête. 
« Le VIH/sida, dont les pre-
miers cas ont été enregistrés 
en 1981, demeure un pro-
blème majeur de santé pu-
blique. Le bilan mondial de 
la pandémie depuis ses pre-
miers cas indique pour 2023 
: 88,4 millions de personnes 
infectées pour 42,3 millions 
de décès, soit une létalité de 
47,8%. Pour l’année 2023, 
l’ONUSIDA rapportait un 
total de 1,3 million de per-
sonnes nouvellement infec-
tées par le VIH ; 39,7 millions 

de personnes vivant avec 
le VIH, dont 38,6 millions 
d’adultes de plus de 15 ans et 
1,4 million d’enfants de 0 à 
14 ans ; et aussi 630 000 per-
sonnes décédées de maladies 
liées au sida », a indiqué, dans 
son allocution d’ouverture, le 
conseiller à la santé du Premier 
ministre, Benjamin Atipo.
Il a, par ailleurs, circonscrit 
les efforts déployés par les 
acteurs au niveau mondial qui 

ont permis une baisse de 39% 
de nouvelles infections au VIH, 
de 51% de décès liés au sida 
entre 2010 et 2023, et une cou-
verture thérapeutique de 75% 
de toutes les personnes vivant 
avec le VIH… 
En effet, en 2023, a-t-il pour-
suivi, la population clé repré-
sente 70% de toutes les nou-
velles infections au VIH dans le 
monde dont 51% des nouvelles 
infections au VIH en Afrique 

subsaharienne. Chez ces su-
jets, le risque de contracter le 
VIH est 35 fois plus élevé chez 
les personnes qui s’injectent 
des drogues, comparés à ceux 
qui ne le font pas ; 30 fois plus 
élevé chez les hommes ayant 
des rapports sexuels avec des 
hommes ; et 14 fois plus élevé 
chez les femmes transgenres, 
comparées aux autres femmes.
En rappel, en République du 
Congo, la population clé de-

meure le foyer de l’infection 
au VIH/sida et deux précé-
dentes enquêtes ont spécifi-
quement été menées chez ce 
groupe de sujets. En effet, les 
enquêtes réalisées auprès de 
la population clé en 2012 et 
2018 montrent une augmen-
tation de la prévalence du 
VIH. Tout comme l’enquête 
bio-comportementale couplée 
à la sérologie VIH chez la po-
pulation clé représentée par 
les professionnelles du sexe, 
les hommes ayant des rapports 
sexuels avec les hommes, les 
usagers de drogues, les mino-
rités du genre et la population 
carcérale. Ainsi, selon les esti-
mations, le Congo est l’un des 
pays les plus touchés par le 
VIH dans la région Afrique de 
l’Ouest et du centre. Pour l’an-
née 2023, l’ONUSIDA estimait 
120 000 personnes vivant avec 
le VIH dans ce pays, pour une 
prévalence de 3,2% (chez les 
15-49 ans), 10 000 nouvelles 
infections et 6300 décès liés au 
sida (…).

Guillaume Ondze

LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA

Validation de l’enquête biologique et comportementale couplée
En collaboration avec le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud), la direction exécutive du Conseil 
national de lutte contre le VIH/sida, les infections sexuellement transmissibles et les épidémies a organisé, le 28 mars à 
Brazzaville, un atelier de validation du rapport de l’enquête « IBBS » auprès de la population clé en République du Congo.  

La séance de travail/Adiac 

Mettant en application leur 
partenariat d’accord, le Fonds 
national d’appui à l’employa-
bilité et à l’apprentissage 
(Fonea) et la société Top 
center ont initié quelques ses-
sions de formation au profit 
des jeunes. La vague la plus 
récente est celle des bénéfi-
ciaires des cours sur le call 
center. 
Selon le manager général 
de Top center, Gess Nguie, 
qui a exprimé sa gratitude à 
l’endroit du Fonea ainsi que 
des apprenants, ces derniers 
doivent bien saisir les opportu-
nités qui s’offrent à eux du fait 
que ce métier tant recherché 
est en vogue.
Il a expliqué que cette initia-
tive est une réponse concrète 
aux défis de l’employabilité 
puisqu’elle vise à doter les 
jeunes des compétences tech-
niques, comportementales 

et stratégiques. Pour lui, ces 
jeunes constituent un espoir 
dans ce domaine dans la me-
sure où ils ont démontré avec 
rigueur et détermination qu’ils 
sont capables de répondre po-
sitivement aux exigences du 
métier.
Au nom du directeur général 
du Fonea, le directeur de l’em-
ployabilité, Jefferson Moukala 
Balossa, a salué la collabora-
tion « fructueuse » entre les 
deux structures. « Grâce au fi-
nancement du Fonea, ce pro-
jet a pu offrir aux jeunes une 
opportunité concrète d’amé-
liorer leurs compétences pro-
fessionnelles et de s’insérer 
de manière pérenne dans 
le monde du travail. Rassu-
rez-vous que vous serrez des 
professionnels de grande qua-
lité dans le domaine de rela-
tion client et du call center», 
a-t-il indiqué.

Parlant sous couvert de tous 
les apprenants, Olive Longui 
a estimé que cette cérémonie 
de remise de certificat marque 
un tournant dans leur vie. « 
Je profite de cet instant pour 
exprimer notre profonde gra-
titude envers le Fonea qui 
nous a offert cette opportunité 
précieuse de formation mais 
aussi à l’endroit de Top center 

et tous ses agents. Vous nous 
avez appris plusieurs tech-
niques. Vous nous avez donné 
les moyens ainsi que les clés 
de notre avenir. Nous devons 
alors tout mettre en œuvre 
afin d’être utiles à la société », 
s’est-elle réjouie.
Pour le moment, qua-
rante-deux de ces jeunes 
sont déjà en voie d’intégrer le 

monde professionnel à travers 
un emploi. Les autres bénéfi-
cieront aussi des mêmes offres 
et avantages puisque le Fonea 
signe des partenariats devant 
leur permettre de pratiquer 
puis vivre de leur métier soit 
en créant leur propre struc-
ture, soit en intégrant cer-
taines boîtes de la place.

Rude Ngoma

FORMATION QUALIFIANTE

Des jeunes reçoivent des diplômes en communication
Au terme de trois mois de formation théorique et pratique, soixante-cinq jeunes garçons et filles ont reçu, le 28 mars à 
Brazzaville, leur certificat de fin de formation dans les métiers de la communication, notamment la relation client et du call 
center ou centre d’appels.  en

 Les responsables posant avec les finalistes /Adiac
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« Les coupes budgétaires amé-
ricaines font qu’aujourd’hui 
27 pays d’Afrique connaissent 
des pénuries de personnel et 
des perturbations dans les sys-
tèmes de diagnostic et de trai-
tement, ainsi que des systèmes 
de surveillance qui s’effon-
drent », a déclaré la directrice 
d’ONUSIDA, Winnie Byanyima.  
Selon des chiffres, sans reprise 
de l’aide des Etats-Unis, alors 
qu’aucun autre Etat n’a annoncé 
vouloir les remplacer, il y aura 
au cours des quatre prochaines 
années « 6,3 millions de décès 
supplémentaires dus au sida. 
En 2023, on comptait 600 000 
décès (…). On parle donc de 

dix fois plus », selon l’ONUSIDA.
A plus long terme, « nous 
voyons la pandémie de sida 
ressurgir à l’échelle mondiale, 
non seulement dans les pays à 
faible revenu (…) d’Afrique, 
mais aussi parmi les popula-
tions clés en Europe de l’Est 
et en Amérique latine », a 
soutenu la patronne d’ONUSI-
DA. Mettant en garde : « Nous 
verrons des gens mourir, 
comme nous l’avons vu dans 
les années 1990 et 2000. Nous 
allons assister à une véritable 
recrudescence de cette mala-
die ».
Winnie Byanyima  a lancé un 
appel direct au président améri-

cain, Donald John Trump, de « 
faire un deal autour de la pré-
vention de la maladie qui rap-
porte bien plus qu’elle ne coûte 
». La suspension pour plusieurs 
mois de l’aide américaine a déjà 
provoqué « confusion et pertur-
bation dans le réseau mondial 
de lutte contre le sida » malgré 
l’exemption accordée par l’Ad-
ministration Trump à certains 
programmes. L’ONUSIDA est 
financée elle-même à 50% par 
les Etats-Unis qui représentent 
le principal bailleur de l’aide in-
ternationale sur la planète, loin 
devant la Chine (2e puissance 
économique mondiale).

Noël Ndong

AFRIQUE

L’ONUSIDA alerte sur l’impact  
des coupes budgétaires américaines
Le Programme commun des Nations unies sur le VIH/
sida (ONUSIDA) a sonné de nouveau le tocsin autour 
de la répercussion du gel de l’aide américaine aux pays 
africains, dans plusieurs domaines depuis janvier 2025.  En 2024, 95% des nouvelles capacités solaires installées en Afrique ont 

été concentrées dans dix pays selon le rapport  « Africa Market Outlook 
for Solar PV 2025-2028 »  publié par The Global Solar Council. L’Afrique 
du Sud et l’Égypte restent les deux leaders incontestés du marché so-
laire africain, représentant plus des deux tiers des capacités installées. 
L’Afrique du Sud conserve sa position de premier contributeur, avec 
46% des nouvelles installations. De son côté, l’Égypte a ajouté 700 MW 
avec la mise en service. Derrière ces deux pays, le Ghana s’est hissé à 
la troisième place avec 94 MW installés. Le Burkina Faso, quatrième du 
classement, suit avec 87 MW, soit une progression de 129%. Le Nigeria 
(73 MW) et la Zambie (69 MW) poursuivent leur transition énergé-
tique.
La Zambie a connu une croissance de 116%. L’Angola, la Côte d’Ivoire, 
le Maroc et la Gambie complètent ce classement, avec des avancées no-
tables. Si 2024 a marqué un ralentissement dans plusieurs pays, 2025 
devrait connaître une hausse de 42% des capacités solaires installées 
en Afrique, portée par la mise en service de nombreux projets retar-
dés. L’Afrique du Sud et l’Égypte, toujours en tête, verront cependant 
l’écart entre elles se resserrer. Avec ces perspectives favorables, 2025 
s’annonce comme une année charnière pour le solaire africain, avec 
une expansion plus équilibrée et l’émergence de nouveaux pôles de 
croissance.

N.Nd.

Dix pays concentrent 95 % des nouvelles 
capacités solaires installées
Le marché solaire africain évolue entre 
consolidation et expansion, avec des 
dynamiques contrastées selon les pays. Alors 
que certains confirment leur leadership, d’autres 
s’apprêtent à franchir un cap décisif.  

Prévu du 22 au 25 avril prochain, 
le forum sur l’information environ-
nementale du bassin du Congo va 
promouvoir la gestion durable des 
ressources naturelles et la protec-
tion de l’environnement dans cette 
région qui abrite la deuxième plus 
grande forêt tropicale du monde. 
Les travaux réuniront les acteurs 
de la société civile, les décideurs, 
les experts et les politiques et se-
ront une plateforme importante 
pour discuter des défis, des op-
portunités et des stratégies de 
communication environnementale 
afin d’améliorer la sensibilisation et 
la mobilisation autour des enjeux 
écologiques dans cette zone.
« Toutes les initiatives en ma-
tière de protection des forêts du 
bassin du Congo, de lutte contre 
le changement climatique ont 
toujours été prises à Brazzaville, 
en République du Congo. Donc 
pour nous, je dirai Brazzaville 
est le cadre idéal pour le lance-
ment de ce premier forum », a 
déclaré Chouaibou Nchoutpouen, 
secrétaire exécutif adjoint de la 
Comifac.
Les autres enjeux en débat pour 
les modalités d’organisation du 
forum sont les efforts conjoints vi-

sant à renforcer la sensibilisation 
et la diffusion des informations sur 
les enjeux environnementaux de la 
région, la promotion d’une commu-
nication efficace autour de la pro-
tection du bassin du Congo, la lutte 
contre le changement climatique... 
Des ateliers pratiques, des confé-
rences, des discussions de groupe 
et des présentations de projets 
réussis seront un moyen d’unir les 
forces locales et internationales 
autour de la préservation de l’en-
vironnement dans cette région 
stratégique du monde. Le bassin 
du Congo est un des foyers les plus 
riches en biodiversité du monde. 
Des actions de communication 
sont nécessaires pour sensibiliser 
la population locale, les autorités 
et les entreprises à la nécessité de 
préserver cette biodiversité.
Le changement climatique affecte 
gravement les écosystèmes et les 
moyens de subsistance des com-
munautés du bassin du Congo. La 
communication environnementale 
peut renforcer la résilience face à 
ces impacts. La déforestation illé-
gale est un problème majeur dans 
le bassin du Congo. Les stratégies 
de communication vont renforcer 
l’engagement des communautés 

et des gouvernements dans la lutte 
contre ce phénomène. Impliquer la 
population locale dans la gestion 
de son environnement est essen-
tiel. Le rôle de la communication 
dans la création de partenariats lo-
caux et dans l’éducation des jeunes 
générations peut être au cœur des 
discussions.
Le bassin du Congo, deuxième 
poumon écologique de la planète 
après l’Amazonie, joue un rôle ma-
jeur dans la régulation du climat 
mondial et de la conservation de la 
biodiversité. Face aux défis crois-
sants liés à la déforestation, au bra-
connage et aux impacts du change-
ment climatique, la nécessité d’une 
communication environnementale 
structurée et accessible devient 
impérative.
 
Garantir la bonne préparation 
de la COP 30
Arlette Soudan-Nonault et Chouai-
bou Nchoutpouen ont fait le point 
sur l’état d’avancement des pré-
paratifs, des orientations afin de 
garantir le succès légal, la pré-
paration du bassin du Congo à la 
COP 30 qui se tiendra à Belém, au 
Brésil. « Nous avons évoqué la 
préparation de la table ronde. 

Nous avons parlé du pavillon 
que nous organiserons pendant 
la COP 30, nous voulons que tout 
le bassin du Congo et ses orga-
nisations soient dans le même 
pavillon qui sera porté par la 
CCBC et la Comifac. Nous avons 
également tracé des pistes en 
termes des prochaines étapes 
pour la préparation dans le se-
cond forum que nous invitons 
tous les partenaires internatio-
naux, sous- régionaux et même 
locaux au niveau de Brazzaville 
», a prévenu le secrétaire exécutif 
adjoint de la Comifac.
Le premier forum sur le déve-
loppement de la communication 
environnementale dans le bassin 
du Congo va renforcer les capa-
cités des acteurs locaux et des 
communautés à communiquer 
efficacement sur les enjeux envi-
ronnementaux. Il va de même en-
courager la collaboration entre les 
gouvernements, les organisations 
non gouvernementales, les insti-
tutions académiques et les acteurs 
privés pour une meilleure gestion 
des ressources et promouvoir des 
solutions innovantes ainsi qu’inclu-
sives pour faire face aux défis en-
vironnementaux pour une gestion 

durable des forêts, de l’eau et de la 
faune dans cette région.
Au cours de ce forum, le rôle des 
partenariats régionaux et interna-
tionaux, tels que ceux soutenant 
les initiatives de la biodiversité des 
forêts du bassin du Congo, pour-
rait être exploré pour renforcer la 
coopération en matière de conser-
vation.
Le secrétaire exécutif adjoint de 
la Comifac a salué l’engagement 
du gouvernement congolais et des 
partenaires régionaux en faveur de 
cette initiative. Il a souligné que ce 
forum sera une opportunité unique 
pour structurer les échanges d’in-
formations environnementales et 
renforcer les capacités des journa-
listes et des communicateurs spé-
cialisés.
Précisons que ce forum constitue-
ra une avancée significative vers 
une meilleure sensibilisation et une 
action collective renforcée face aux 
défis écologiques de la région. Les 
prochaines semaines seront mar-
quées d’une série de consultations 
techniques en vue de finaliser les 
aspects organisationnels et assurer 
une large participation des acteurs 
impliqués dans la gestion durable 
du bassin du Congo. 

Fortuné Ibara

1er FORUM SUR L’INFORMATION ENVIRONNEMENTALE DU BASSIN DU CONGO

L’événement se tiendra à Brazzavile
Le secrétaire exécutif adjoint de la Commission des forêts d’Afrique centrale 
(Comifac), Chouaibou Nchoutpouen, a été reçu en audience, le 25 mars à 
Brazzaville, par la ministre de l’Environnement, du Développement Durable 
et du Bassin du Congo (MEDDBC), coordinatrice exécutive de la commission 
climat du bassin du Congo (CCBC), Arlette Soudan-Nonault, pour s’enquérir des 
orientations afin de garantir le succès du premier forum sur le développement de la 
communication environnementale dans le bassin du Congo.  

La ministre remettant à son hôte un ouvrage parlant du bassin du Congo/Adiac
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PROJET D’APPUI INSTITUTIONNEL POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE LA BANQUE CONGOLAISE DE L’HABITAT ET LA REFORME DU SECTEUR 
DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT EN REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
(SERVICES DE CONSULTANTS INDIVIDUELS 02)

02./UCP-BCH- 2025

Secteur : Financier
Référence de l’Accord de Financement : 5500155015101

N° d’identification du Projet : P-CG-H00-003

1.La Banque Congolaise de l’Habitat (BCH) a reçu un financement du Fonds 
d’Assistance Technique pour les pays à revenu intermédiaire (FAT-PRI), admi-
nistré par la Banque Africaine de Développement, afin de couvrir le coût du Pro-
jet d’Appui Institutionnel à la Banque Congolaise de l’Habitat et à la Réforme du 
Secteur de l’Urbanisme et de l’Habitat et a l’intention d’utiliser une partie des 
sommes accordées au titre de ce don pour financer le contrat de service de 
consultant individuel chargé de l’élaboration et de la mise en place du système 
de gestion environnementale et sociale (SGES) de la Banque Congolaise de 
l’Habitat (BCH), en République du Congo.

2.Les services prévus au titre de ce contrat comprennent entre autres ; (i) l’ana-
lyse de l’activité de financement de l’immobilier et de l’habitat de la BCH, son 
portefeuille existante (taille et activité et de la réserve des projets, ses perspec-
tives au regard de la stratégie de développement ; (ii) l’analyse du cadre institu-
tionnel et réglementaire de gestion environnementale et sociale ; avec accent 
sur la loi  sur la protection de l’environnement, le régime foncier; politique et 
stratégie de protection sociale ; les normes standards de santé et de sécurité 
dans différents secteurs d’intervention (immobilier, production des matériaux 
de construction, etc…) ;(iii) l’organisation de discussions et proposition de la 
déclaration de politique décrivant l’engagement de haut niveau de l’institution 
vis-à-vis de l’intégration des questions environnementale et sociale dans ses 
activités ; (iv) élaboration de la description de la façon dont les évaluations envi-
ronnementales et sociales des sous projets une fois que les locations sont 
connues ; seront identifiées, préparées, réalisées, approuvées, publiées et 
incluses dans les dossiers d’appel d’offres ;  (v) appui à l’établissement de la 
classification des risques environnementaux et sociaux potentiels associés aux 
activités commerciales des clients de la Banque ; (vi) appui à la définition du 
process de suivi-évaluation des opérations et impacts des projets financés; (vii) 
appui à la définition de la taille et du positionnement de l’unité E&S dans l’orga-
nigramme de la Banque BCH et les liens de fonctionnalité avec d’autres unités 
d’analyse et de gestion des risques ; (viii)élaboration d’une fiche synthèse d’in-
formations E&S pour le comité des achats; (élaboration d’une fiche de scree-
ning E&S pour l’analyse des dossiers de crédit ; (appui à la définition du niveau 
de ressources budgétaires requises pour la mise en place et le fonctionnement 
de l’unité E&S de la BCH ; (x) appui à l’évaluation de façon approfondie des capa-
cités des structures nationales de suivi environnemental ; (xi) appui à l’analyse 
de la politique des ressources humaines et du genre de la BCH; (xii) appui à l’ana-
lyse de la politique et des activités de la responsabilité sociétale de la BCH ; (xiii) 
appui à la détermination et présentation de  la liste d’exclusion de la BCH ; (ivx) 
appui à la rédaction et à l’approbation du Système de Gestion Environnemen-
tale et Sociale par les organes dirigeants de la BCH ; (vx) appui au suivi de la mise 
en place du Système de Gestion Environnementale et Sociale de la BCH et ren-
forcement des capacités des agents de l’Unité ESHSS.  La mission sera réalisée 
à Brazzaville, en République du Congo, sous la supervision générale de l’Unité 
de Gestion du Projet (UGP), et de la Direction Générale de la BCH, pour une 
période de mise en œuvre ne dépassant pas  trois (03)  mois. 

3.L’Unité de Gestion du Projet Appui à la BCH invite les Consultants individuels 
à présenter leur candidature en vue de fournir les services décrits ci-dessus. 
Les consultants intéressés doivent produire les informations sur leur capacité 
et expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour les prestations : (i) lettre de 
motivation, datée et signée, (ii) Curriculum-Vitae récent, daté et signé, mettant 
en exergue les prestations et/ou misions similaires, et (iii) copies certifiées de 
diplômes/attestations pertinents, références et coordonnées des clients et 
toute autre information pertinentes). 

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure 
de sélection seront par comparaison des CVs conformément au Cadre de pas-
sation des marchés pour les opérations financées par le Groupe de la Banque 
africaine de développement, édition d’octobre 2015, disponible sur le site web 
de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org. L’intérêt manifesté par un 
Consultant n’implique aucune obligation de la part de l’Emprunteur de le retenir 

sur la liste restreinte. Les consultants intéressés peuvent obtenir des informa-
tions complémentaires (notamment les Termes de références) à l’adresse men-
tionnée ci-dessous aux jours et heures d’ouverture des bureaux suivantes : de 
lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure locale (TU+1).

5.Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) à l’adresse mentionnée ci-des-
sous aux jours et heures d’ouverture des bureaux suivantes : de lundi à vendredi, 
de 09h00 à 15 h00, heure locale (TU+1).

6.Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse mentionnée ci-des-
sous au plus tard le 7 avril 2025 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter expres-
sément la mention suivante : « AMI N° xx/PPM/BCH/UCP-Appui à la BCH-2025 
: chargé de l’élaboration et de la mise en place du système de gestion environne-
mentale et sociale (SGES) de la Banque Congolaise de l’Habitat (BCH), en Répu-
blique du Congo », ou transmis par mail en format PDF à l’adresse ci-après : 

A,
Unité de Gestion du Projet
Sise : Siège de la Banque Congolaise de l’Habitat
Avenue Amilcar Cabral, Brazzaville/Centre-ville - République du Congo  
A l’attention de Stéphane NGAKOSSO, Coordonnateur du Projet
Email:bch@bch.cg et Copie à : stephane.ngakosso@bch.cg et guynette.
epouery@bch.cg
Telephone: +242 06 676 68 08 /+242 06 663 22 33

7.Les consultants (es) seront évalués (es) sur la base de leurs dossiers de can-
didature suivant les critères et le barème de notation ci-après : 

Le score minimum requis pour être sélectionné est de 75 points sur 100. Le can-
didat classé premier et dont la note totale est égale ou supérieure au score mini-
mum ci-haut cité sera invité à négocier un contrat. Au cas où des consultants 
seront classés 1er ex-aequo, le candidat ayant le plus d’expérience au niveau 
du sous critères 3.4 sera sélectionné. 
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Le ministre Jean-Claude 
Gakosso a été reçu en au-
dience le 28 mars en début 
de soirée par son homo-
logue Wang Yi, membre du 
Bureau politique du Comité 
central du Parti commu-
niste chinois.  
Au cours de l’entretien 
entre les deux personnali-
tés, une volonté mutuelle 
s’est exprimée en vue 
d’œuvrer ensemble, pour 
un aboutissement heureux 
des engagements pris lors 
des dernières assises du Fo-
cac, dont le séminaire des 
experts s’est tenu à la pre-
mière quinzaine de ce mois. 
S’en suivra une réunion des 
coordonnateurs du Focac, 
au mois de juin cette fois-ci.
Justifiant l’engagement de 
la Chine en Afrique, le di-
plomate chinois a déclaré 
que son pays n’a pas d’agen-
da caché et n’est pas une 
puissance colonisatrice. 
La Chine et l’Afrique sont 
plutôt des « compagnons 
d’armes» qui ont des oppor-
tunités communes suscep-

tibles d’assurer leur épa-
nouissement, a-t-il assuré.
Pour sa part, fasciné par 

le modèle économique 
chinois, Jean-Claude Ga-
kosso a loué le dynamisme 

du peuple chinois qui doit 
sa prospérité uniquement à 
« la religion du travail ». 

Dans un monde en pleine 
mutation, les deux hommes 
d’État ont également abor-
dé les foyers de tensions 
en Afrique, particulière-
ment les crises à l’Est de la 
République démocratique 
du Congo et au Soudan. Ils 
ont exprimé leur inquié-
tude suite aux annonces qui 
mettent en cause les équi-
libres dans le monde,  sou-
lignant que toute action qui 
ira dans le contresens de 
l’histoire a peu de chance 
de succès.
Après des échanges 
constructifs, ils ont salué le 
leadership de leurs prési-
dents respectifs, Xi Jinping 
et Denis Sassou N’Guesso.
Cette rencontre a permis 
de se souvenir et de rendre 
hommage à Li Yan, ambas-
sadrice de la République 
populaire de Chine en Ré-
publique du Congo, décé-
dée le 1er mars dernier à 
Pékin. Un nouvel ambassa-
deur sera bientôt nommé, a 
laissé entendre Wang Yi.

Marie Alfred Ngoma

DIPLOMATIE

Wang Yi reçoit Jean-Claude Gakosso à Beijing
Dans l’optique de la poursuite de l’amorce de la co-présidence du Forum sur la coopération sino-
africaine (Focac) entamée par le chef de la diplomatie chinoise, Wang Yi, lors de son passage en 
début de cette année à Brazzaville, Jean-Claude Gakosso, ministre des Affaires étrangères, de la 
Francophonie et des Congolais de l’étranger, séjourne depuis le 27 mars à Beijing, en Chine.  

Jean-Claude Gakosso s’entretenant avec Wang Yi/ DR

Au cours de l’entretien entre les deux personnalités, une volonté 
mutuelle s’est exprimée en vue d’œuvrer ensemble, pour un 

aboutissement heureux des engagements pris lors des dernières 
assises du Focac, dont le séminaire des experts s’est tenu à la 

première quinzaine de ce mois
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Dorénavant, a souligné 
Elise Stefanik, les Casques 
bleus devront être auto-
risés à se déplacer libre-
ment et à exécuter leur 
mandat dans les zones 
contrôlées par le M23. 
Elle a estimé que la Mo-
nusco devra répondre à la 
mission qui lui est dévo-
lue, celle d’assurer la pro-
tection des civils à l’Est de 
la RDC. Au cas contraire, 
la diplomate américaine a 
encouragé le Conseil à en-
visager toutes les options 
possibles, y compris une 
révision du mandat de la 
Monusco, conformément 
aux exigences qu’impose 
l’environnement opération-
nel actuel.
Pour aider la Monusco à 
entrer dans les bonnes 
grâces de la population 
de l’Est qui lui a tourné le 
dos à cause de son inaction 

dans la guerre qui sévit 
au Grand Kivu, Washing-
ton a ressassé un discours 
conforme aux aspirations 
de la population locale. 
Outre la condamnation 
des avancées du M23 ain-
si que des troupes rwan-

daises dans la partie Est, 
Washington a affirmé le 
respect de la souveraineté 
de la RDC. Nonobstant le 
fait que la Monusco a mon-
tré ses limites sans parve-
nir à rétablir la paix à l’Est 
de la RDC, Washington 

plaide néanmoins pour son 
maintien dans une région 
névralgique où fulminent 
encore des groupes armés 
non maîtrisés.
Plus que jamais, la Monus-
co est appelée à quitter son 
rôle de figurant pour agir 

en menant des opéra-
tions coercitives ten-
dant à imposer la paix, 
par la force s’il en faut. 
S’il faut maintenir ses 
forces sur le territoire 
national malgré l’évi-
dence de l’échec, le 
gouvernement devra 
batailler ferme pour 
recadrer cette mis-
sion onusienne pour 
la conformer aux exi-
gences humanitaires 
et sécuritaires que re-
quiert la situation sur 
le terrain.
Rappelons que le sou-
tien des États-Unis à la 
Monusco est avant tout 

stratégique pour protéger 
la stabilité régionale, lutter 
contre les groupes armés, 
sécuriser les ressources 
minières, et maintenir leur 
influence diplomatique en 
RDC.

Sylvain Andema 

GUERRE DANS L’EST

Washington opte pour le maintien du contingent onusien 
La représentante des Etats-Unis au Conseil de sécurité, Elise Stefanik, lors de la dernière séance, a exhorté la Monusco à 
s’impliquer davantage dans le conflit de l’Est de la République démocratique du Congo (RDC).  
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« Nous ne sommes pas une 
agence de voyage. Nous dé-
veloppons les talents afin 
de les présenter aux parte-
naires. S’ils sont intéressés, 
nous trouvons un terrain 
d’entente », a expliqué Em-
manuel Michel Moussirou 
Ngoma, secrétaire général 
d’Arise basketball  académie.
La réussite de Sacko Mama-
dou est une première victoire 
pour ce centre. Ce joueur qui 
s’est engagé dans cette aca-
démie depuis sa création a 
concrétisé son rêve de pour-
suivre sa carrière à l’étranger 
par le travail acharné. « Il a 
toujours montré de l’envie », 
témoignent ses encadreurs.  
Son talent et la discipline qu’il 
a imposés en lui-même ont 
permis aux partenaires de 
l’académie de le repérer avec 
un autre coéquipier . Malheu-
reusement pour l’académie, 
le second  n’a pas pu obtenir 
le visa du Canada. « Ce n’est 
qu’une partie remise », as-

sure le secrétaire général.
Sacko Mamadou est un joueur 
plein d’avenir. Les vidéos en-
voyées par Arise basketball 
académie ont convaincu les 

partenaires d’octroyer au bas-
ketteur, né le 1er janvier 2001 à 
Brazzaville, une bourse sport–
études de 50 millions avec une 
prise en charge totale propor-

tionnelle aux nombres d’an-
nées de sa formation.
« C’est depuis plus de trois 
ans  que je rêvais de cette 
bourse et de continuer à 
jouer ailleurs. Je remercie 
Arise basketball académie  
qui m’a aidé à obtenir faci-
lement cette bourse », a-t-il 
déclaré, tout en promettant 
d’être à la hauteur des at-
tentes. « Pour être à la hau-
teur, c’est juste la confiance 
en soi car il n’y a pas de pe-
tits ni de grands joueurs »,  
a souligné l’athlète, capable de 
joueur à tous les postes.  « Je 
suis très content de l’acadé-
mie qui a fait que mon fils 
obtienne la bourse pour al-
ler au Canada. Il a franchi 
un palier par rapport au 
jour où il a commencé ici.  
Il a maintenant un bon ni-
veau », a commenté M. Sac-
ko, son père.
Il ne lui reste  qu’ à confirmer 
au Canada  tout le bien que  
les encadreurs pensent de lui. 

James Golden Eloué

La Côte d’Ivoire qui devrait accueil-
lir la 24e édition s’est retirée de l’or-
ganisation, le 25 mars, en raison de 
circonstances imprévues. Le gou-
vernement de ce pays l’a notifié par 
courrier à la Fédération ivoirienne 
de football. « La Confédération 
africaine de football  a  attribué 
à l’Association  égyptienne de 
football (EFA)  et au gouverne-
ment égyptien les droits d’orga-
nisation de la Coupe d’Afrique 
des nations U-20 TotalEnergies  
2025 », a écrit la CAF.
L’EFA et le gouvernement égyptien 
avaient précédemment soumis  une 
candidature pour accueillir la CAN 
U-20 CAF TotalEnergies 2025, a 
rappelé la CAF. La CAN U-20 se 
disputera du 27 avril au 18 mai. 
L’Egypte, souvenons-en, avait ac-
cueilli la dernière édition en 2023.

J.G.E.

CAN U-20

L’Egypte 
remplace la 
Côte d’Ivoire à 
l’organisation
La Confédération 
africaine de football 
a décidé d’attribuer 
l’organisation de 
la Coupe d’Afrique 
des nations (CAN) 
des moins de 20 
ans à l’Egypte, en 
remplacement de la 
Côte d’Ivoire.   

ARISE BASKETBALL ACADÉMIE 

Le pensionnaire Sacko Mamadou repéré pour 
poursuivre sa formation au Canada
Quatre ans de dur labeur, Arise basketball académie commence à récolter les fruits de sa vision qui 
consiste à former des jeunes basketteurs. La bourse de Canada obtenue par  Sacko Mamadou, l’un 
de ses  pensionnaires, est une preuve que cette académie est sur la bonne voie. 

Sacko Mamadou(au centre) présentant son visa/Adiac

Ligue 1, 27e journée
Strasbourg terrasse Lyon, 4-2, et 
se rapproche des places qualifi-
catives pour la Ligue des cham-
pions. Titulaire, Dilane Bakwa a 
donné le premier but, sur corner, 
à Santos (55e min), avant de 
doubler la mise sur un exploit 
personnel (60e min).
Remplacé à la 90e minute, l’an-
cien Bordelais totalise 4 buts et 8 
passes décisives cette saison.
National 1, 28e journée
Tenu en échec à domicile par 
Quevilly-Rouen (0-0), Orléans 
laisse le trio de tête se détacher 
(5 points de retard sur Le Mans, 
8 sur Boulogne et 9 sur Nancy).
Au coup d’envoi, Marvin Baudry 
était titulaire et a été remplacé à 
la 84e minute. De retour dans le 
groupe, Owen Matimbou est res-
té sur le banc.
Dans les rangs normands, Na-
tanael Bouékou a joué toute la 
rencontre.
Deuxième match hors du groupe 
pour Cédric Odzoumo, absent 
lors du match nul du FC Ver-
sailles face à Villefranche (1-1).
Depuis son arrivée en janvier, 
l’avant-centre franco-congolais a 
joué 6 matches pour 2 buts et 2 

passes décisives, mais a manqué 
trois des quatre dernières ren-
contres de son équipe.

Ligue 2, 28e journée 
Clermont est relégable après 
avoir concédé le nul 1-1 face 
à Amiens. Titulaire en pointe, 
Mons Bassouamina ne cadre pas 
sa première occasion (23e min).  
Quatre minutes plus tard, sa 
frappe excentrée est repous-
sée en catastrophe par Gurtner 
sur Palmier, qui reprend à bout 
portant de la tête et débloque le 
score (1-0, 26e min).
Incompréhensiblement, les Au-
vergnats vont cesser de jouer et 
laisser le cuir aux Picard, qui fi-
niront par égaliser, trois minutes 
après l’expulsion du capitaine 
clermontois (59e min).Sevré de 
ballons, Mons Bassouamina, 4 
buts cette saison, tous en 2025, a 
été remplacé à la 76e minute.
A huit journées du terme du 
championnat, Clermont est dé-
sormais 17e avec 27 points, der-
rière Martigues.
En effet, les Provençaux se sont 
imposés face à Ajaccio 2-0. Seul 
Alain Ipiélé était titulaire et a 
animé son couloir gauche. Il a 

été remplacé par Bevic Mous-
siti Oko à la 79e minute, tandis 
que Jesah Ayessa est resté sur le 
banc corse.
Seizièmes avec 4 points de retard 
sur le premier non-relégable, les 
Martégaux gardent l’espoir d’un 
maintien qui a longtemps semblé 
impossible cet hiver.

Pas de vainqueur entre le Red 
Star et Rodez (1-1). Pas de 
Congolais non plus sur la pelouse 
au coup d’envoi puisque Fred 
Dembi est entré à la 89e minute, 
Josué Escartin a gardé son sur-
vêtement et Laurent Loni Que-
nabio n’était pas dans le groupe 
ruthénois.

Sans Steevy Mazikou, non rete-
nu, Bastia bat Dunkerque 2-0.
Cette 28e journée se pour-
suit samedi après-midi avec le 
duel Grenoble et Lorient. Loris 
Mouyokolo est convoqué dans le 
groupe, contrairement à Nolan 
Mbemba.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en France

Avec un but et une passe décisive face à Lyon, Dilane Bakwa peut célébrer sa performance /RCSA 
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EN VENTE

L’annonce a été faite dans un 
communiqué de presse pu-
blié le 28 mars dans lequel le 
Comité exécutif de la Féco-
foot rappelle à la communau-
té des sportifs et à l’opinion 
nationale « qu’à ce jour, la 
promesse faite le lundi 25 
mars par le directeur de ca-
binet du ministre des Sports 
concernant la signature 
urgente de l’ordonnance de 
rétractation du tribunal n’a 
toujours pas été tenue ». 
L’audience prévue le 28 mars 
au Tribunal de grande ins-
tance de Brazzaville a été 
reportée pour la cinquième 
fois, en raison « de l’absence 
persistante du rapport de 
l’avocat adverse ». Le 4 avril 
est la date de la nouvelle pro-
grammation.
Le Comité exécutif explique, 
par ailleurs,  que cette or-
donnance constitue pourtant 
l’unique pièce essentielle 

permettant la levée de la sus-
pension  par la Fédération 
internationale de football as-
sociation et la réintégration 
des agents de la Fécofoot. 
« Sans cette décision qui an-

nule tous les actes à travers 
lesquels agissait la Com-
mission ad hoc, les jeunes 
talents congolais resteront 
privés de compétitions in-
ternationales. Une situation 

préjudiciable pour l’avenir 
du football congolais », re-
grette le Comité exécutif.
Il réaffirme sa volonté de voir 
ce processus aboutir dans les 
meilleurs délais et reste dans 

l’attente, avec un esprit de 
sportivité, de l’ordonnance 
de rétractation que le minis-
tère des Sports gère en colla-
boration avec le tribunal.

James Golden Eloué

FEUILLETON FÉCOFOOT

Le Comité exécutif veut briser le silence
Le Comité exécutif de la Fédération congolaise de football (Fécofoot) s’exprimera à travers  une 
conférence de presse qu’il animera le 2 avril pour éclairer  l’opinion sur les démarches entreprises 
et les blocages rencontrés  dans l’aboutissement  du dossier concernant le retour à la normalité.  

Le Comité exécutif de la Fécofoot/Adiac 
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IN MEMORIUM

Mars, mois anniversaire de la disparition de notre mère Henriette Tsimi, de Josué Mankouika et de Harmel Sophie Moumbélé, les enfants, 
petits-enfants, arrière-petit+enfant et famille Moumbélé prient tous ceux qui les ont connu d’avoir une pensée pieuse à leur égard.
Mère, neuve, fille, vous resterez à jamais dans nos cœurs. Puisse Dieu vous accueillir dans son antre divin.

Qu’il soit interne ou externe, le conflit ne construit pas 
mais entraîne plutôt une grande destructrion des ac-
quis socio-économiques et socio-culturels. Le chan-

teur Casimir Zao l’avait bien signifié dans sa célèbre chanson 
« Ancien combattant », ‘La guerre mondio, ce n’est pas bon’.

Oui, le mbongui, le kandza, le mbalet et le holebet qui sont 
des espaces de concertation au Congo renvoient tous au dia-
logue car, c’est dans la concertation que des solutions aux 
problèmes même les plus fâcheux sont trouvées. Or, plus on 
s’éloigne les uns des autres, plus on diminue les probabilités 
des avancées sociales. Et cela ouvre la voie à la diffamation, 
au dénigrement, à la non acceptation de l’autre, bref à la mé-
sentente.

Les vertus du dialogue sont nombreuses, à savoir le contact 
physique, le faire valoir argumentaire, l’écoute de l’autre… 
Ne dit-on pas que c’est dans le choc des arguments que se 
créent des avancées pour le bien-être social de la popula-
tion dans son ensemble ?  Pourquoi alors ne pas se créer une 
place au milieu des autres, entendu que quand les pensées 
s’associent, quelque chose de merveilleux pourrait en sortir 
et les goulots d’étranglement disparaîtront ?

La bagarre, par exemple, n’a jamais arrangé grand-chose. 
Imaginez deux chefs de services d’une entité donnée venir 
aux mains, quelle honte ! Et cela n’affectera non pas seule-
ment leur dignité mais entamera également la crédibilité de 
l’administration.

Il a été constaté, au niveau familial, que des querelles ré-
pétées dans des foyers sont à l’origine des dislocations. Au 
nombre des problèmes évoqués en conseils de famille qui se 
déroulent chaque week-end dans nos villes, des divorces oc-
casionnés par des bagarres intra-ménages.

Que dire au niveau musical ? La réalité actuelle dans notre 
pays est que trop d’ensembles musicaux traditionnels et tra-
di-modernes sont en train de perdre leur sève originelle à 
cause de ces artistes-musiciens ‘va-t’en guerre’ qui rejettent 
toute tentative de laver le linge sale en famille. Ils préfèrent 
le jusqu’auboutisme qui, en réalité, est rarement heureux.

La guerre n’arrange personne car quelle que soit la force des 
uns ou des autres, la victime ou des victimes ne sont que 
des humains. Or quand l’humanité perd un seul de ses fils, 
c’est une vraie régression sociale. Ce que les spécialistes des 
sciences sociales et humaines appellent par la « barbarie civi-
lisationnelle», alors que le monde se veut progressif.

Ainsi donc, le dialogue, la palabre, la concertation et l’écoute 
devront être les maîtres mots en société car ils conduisent au 
salut endogène et exogène des humains.

Faustin Akono

HUMEUR

Et pourtant le conflit détruit

Pendant deux jours, Michaelle 
Moutouari Tchicamboud a 
échangé avec les femmes de 
Mouyondzi, notamment celles 
des villages Kolo et Mayalama 
à qui elle a demandé d’in-
tégrer l’AJMC et bénéficier 
de plusieurs avantages. « Je 
suis venue rendre visite 
à mes parents d’ici, étant 
donné que mes grands-pa-
rents sont originaires de 
la Bouenza. Mon vœu est 
d’implanter une antenne de 
notre association dans l’axe 
de Mouyondzi pour que les 
parents d’ici puissent aussi 
bénéficier de ce que nous 
faisons à Pointe-Noire où 

est notre siège », a-t-elle dit. 
Ainsi, des seaux, des pagnes, 
du matériel agricole (houes, 
pelles, coupe coupe…) ont 
été remis aux femmes de 
Mouyondzi, très ravies de 
recevoir ces dons. « C’est 
avec un cœur ouvert que 
nous accueillons notre 
fille puisque ce qu’elle fait 
contribue au développe-
ment de notre district de 
Mouyondzi », a dit une ma-
man bénéficiaire. Une autre, 
en guise de remerciement à 
la donatrice, a jouté: « Ici à 
Mouyondzi, il y a beaucoup 
de jeunes filles mères qui 
ont besoin de soutien et ce 

don fait par la présidente 
de l’AJMC va y contribuer 
énorméement».
Un don de tôles a également 
été fait au CEG de Kolo par 
la présidente de l’AJMC; à la 
grande joie des élèves et des 
responsables de cet établisse-
ment scolaire. « Dans ce col-
lège sortiront les cadres de 
demain, l’avenir de notre 
pays. C’est un geste qui me 
tenait à cœur depuis mon 
enfance, c’est-à-dire être 
aux côtés des parents. J’en 
suis très honorée, très émue 
par leur accueil. J’y revien-
drai »,  a t-elle conclu.

Hervé Brice Mampouya

La présidente de l’AJMC remettant un don aux femmes de Mouyondzi/Adiac 

MOIS DES FEMMES

L’Association des jeunes mères du 
Congo s’implante dans la Bouenza
A la faveur de ce mois de mars dédié aux femmes, Michaelle Moutouari 
Tchicamboud, présidente de l’Association des jeunes mères du Congo 
(AJMC), s’est rendue à Mouyondzi, dans département de la Bouenza, où 
elle a remis plusieurs dons aux femmes et filles de cette localité.  
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Ce qui ressort à l’évidence 
des événements qui 
marquent le temps pré-

sent sur la  scène internationale 
est bien  le fait que l’Afrique 
s’impose lentement mais sûre-
ment comme l’un des acteurs 
majeurs que les grandes puis-
sances placent désormais en 
bonne, très bonne position dans 
leur stratégie planétaire. Une 
réalité concrète et précise dont 
témoigne l’attention croissante 
que le continent suscite dans la 
politique de la Chine, des Etats-
Unis, de l’Inde, de l’Union euro-
péenne, de la Russie et qui se 
traduit par une lutte d’influence 
de plus en plus claire.

D’où l’idée aussi simple que com-
plexe selon laquelle les différentes 
organisations régionales de cette 

partie du monde doivent mainte-
nant s’entendre, se coaliser afin 
de parler d’une même voix sur les 
grandes questions et de tirer ain-
si le meilleur profit des multiples 
duels auxquels vont se livrer les 
Grands dans les années à venir. 
Un appel à la coordination conti-
nentale qui s’impose dès à pré-
sent comme une priorité et qui 
doit donc être placé au cœur de 
la stratégie de l’Union africaine.

Ceci est d’autant plus évident 
que cette partie de la planète est 
en réalité la plus riche en res-
sources naturelles et que, de ce 
fait, elle s’imposera logiquement 
au fil des années à venir comme 
une priorité pour les grandes 
nations industrielles de l’hémis-
phère Nord qui, elles-mêmes se 
trouvent confrontées à des pro-

blèmes d’approvisionnement en 
matières premières dont dépend 
leur propre sort. Une réalité très 
concrète dont les différentes 
communautés du continent 
n’ont pas encore pris la juste 
mesure, mais qui s’imposera à 
chacune d’elles dans le proche, 
très proche avenir.

Dans un tel contexte et compte 
tenu de l’immensité des res-
sources minérales qu’elle dé-
tient, l’Afrique centrale, ou plus 
exactement le bassin du Congo, 
est appelée à jouer un rôle ma-
jeur qui fera d’elle, de lui, un 
acteur incontournable. D’où 
cette idée de simple bon sens 
selon laquelle le temps est venu 
pour cette partie du continent 
de faire valoir non seulement 
ses richesses naturelles mais 

aussi sa capacité à les protéger 
contre une surexploitation par 
des puissances extérieures qui 
les mettraient en péril, et qui, de 
ce fait, provoqueraient des at-
teintes dangereuses à la nature.

Pour dire la vérité sans détours, 
Brazzaville qui a créé avec ses 
partenaires de l’Afrique centrale 
un Fonds bleu dont l’influence 
ne cesse de se renforcer sur la 
scène mondiale est bien, très 
bien placé pour faire valoir cet 
argumentaire.

Voyons donc si ce message de 
simple bon sens envoyé par les 
autorités de la région sera enten-
du dans les mois et les années à 
venir au sommet de la commu-
nauté internationale.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Sur la nouvelle équation …

Faire des districts du Congo 
des pôles de production 
agricole 
Pour le chef de l’Etat, ce 
challenge doit être soutenu par 
l’organisation d’une grande foire 
au cours de laquelle tous les dé-
partements viendront exposer 
leurs productions aux environs 
de Brazzaville. « J’ai lancé 
hier (24 mars, NDLR) le mot 
d’ordre de l’émulation inter-
départementale. Je serai très 
heureux de vivre cet événe-
ment, tous les départements 
du Congo réunis dans une 
saine émulation. Il y aura de 
tout : manioc, safous, poulets, 
poissons, crocodiles, tortues, 
bœufs, moutons… », a indiqué 
le président de la République, 
satisfait que l’une de ses pro-
messes de la campagne élec-
torale lors de la présidentielle 
2021 se réalise dans le départe-
ment de la Bouenza.
« Je constate que la directive 
que nous avons donnée en 
2021 est en train de prendre 
corps, j’ai dit toute ma fierté 
aux acteurs agricoles du dé-
partement. Nous observons 
que la population est mobili-
sée, qu’elle adhère à cette di-
rective. Nous constatons que 
le gouvernement a pris des 
mesures concrètes pour la 
mise en œuvre de cette direc-
tive. Il s’agissait de produire 
ce dont notre peuple a besoin 
pour qu’il ne continue pas de 

dépendre de l’étranger, sur-
tout en ce qui concerne les 
produits agricoles. Je parlais 
durant toute la campagne 
électorale en 2021 de poulets 
importés «Ebembé ya Adou-
la», et ma satisfaction est sin-
cère aujourd’hui lorsque je 
vois une grande offre de maïs, 
de l’aliment de bétail, de la 
volaille, de la production ani-
male », a-t-il souligné.

Mobilisation de la jeunesse
Grâce à la mécanisation de l’agri-
culture, les jeunes ne travaillent 
plus à la pioche. « J’ai vu de 
nombreux jeunes dans les 
ZAP, je suis très content. Ainsi, 
je constate, dans la Bouenza, 

comme depuis toujours, une 
population travailleuse, ac-
tive. Il y a des immensités des 
terres disponibles, même s’il 
reste quelques obstacles avec 
les propriétaires fonciers, ils 
seront levés », a poursuivi Denis 
Sassou N’Guesso.
Le président de la République a, 
par ailleurs, déploré le manque 
de communication autour du 
développement des zones agri-
coles protégées (ZAP) à travers 
le pays. Il a interpellé la presse 
nationale, surtout les chaînes 
publiques qui passent la plupart 
de leur temps à diffuser des re-
portages et autres émissions 
souvent sans impact majeur sur 
la population.

 « Hier, à Mouindi et Loudima, 
en parlant avec les membres 
de la délégation venus de 
Brazzaville, certains me di-
saient que, depuis Brazzaville, 
on n’a pas connaissance de ce 
qui se passe dans le pays. Ils 
m’ont dit nous serions res-
tés à Brazzaville, nous n’au-
rions jamais su qu’il y a une 
grande activité comme celle-ci 
dans l’arrière-pays. J’ai dit 
oui, certainement la commu-
nication n’est pas bien faite. 
Je vois chaque soir des édi-
tions magazine à la télévision 
où chaque député, chaque 
sénateur, chaque conseiller, 
parce qu’il est allé distribuer 
quelques bricoles à la popu-

lation ... », a critiqué le chef de 
l’Etat, invitant les journalistes à 
aller à l’intérieur du pays. « Si 
le président n’était pas venu 
ici, vous n’auriez pas pris 
l’initiative de venir couvrir 
ces activités pour les montrer. 
Donc, je renvoie un peu la 
balle dans votre camp », s’est-
il adressé à la presse.

Le rapport entre l’offre et la 
demande
S’agissant des perspectives de 
cette production agricole qui 
s’annonce abondante dans la 
Bouenza, le président de la Ré-
publique a rassuré des dispo-
sitions prises pour la transfor-
mation et la conservation des 
produits. « Nous avons vu le 
début de la transformation 
à Loudima, les tubercules ne 
vont pas pourrir, ils vont être 
transformés en foufou et ven-
dus à l’intérieur du pays et 
pourquoi pas à l’extérieur. Les 
autres produits seront trans-
formés de la même manière. 
Donc, il n’y aura pas de pour-
riture, il n’y aura pas de gas-
pillage, au contraire, on as-
sistera peut-être à une baisse 
du prix. Quand il y aura une 
grande production, les prix à 
la consommation baisseront, 
les produits seront conservés 
et vendus à l’intérieur du 
pays et pourquoi pas à l’exté-
rieur», a-t-il conclu.

 Gankama N’Siah 

CONSOMMATION

Denis Sassou N’Guesso veut tenir sa promesse d’une foire agricole
Réunir les producteurs congolais lors d’une grande exposition-vente des vivres issus des bassins de tous les départements, 
ce projet pourrait voir le jour prochainement comme l’a annoncé le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, dans 
l’interview qu’il a accordée à la presse à l’occasion de sa visite de travail (23-26 mars) dans le département de la Bouenza.  
Décryptage.  

Une vue des agriculteurs / DR 


